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    Problèmes posés par l'utilisation de la CBPO (Charge Brute de Pollution Organique): 

"Si la station d’épuration est dimensionnée pour admettre et correctement 

épurer une charge correspondant à la CBPO, sa capacité de traitement sera 

à de nombreuses reprises, même hors situations inhabituelles liées au temps

de pluie, insuffisante.

La dégradation de la qualité du rejet qui peut résulter d’un tel principe de

dimensionnement peut être tempérée si la filière de traitement est caractérisée

par une faible ou très faible charge massique, sous réserve notamment que la 

capacité d’aération soit en mesure de faire face à un apport brutal et 

important de pollution carbonée et azotée. C’est généralement le cas pour les

filières de type boue activée en aération prolongée. Il n’en est pas de même 

avec certains procédés à cultures fixées comme les biofiltres ou les lits 

bactériens dont le dimensionnement s’effectue sur la base d’une charge de 

pollution journalière devant être maîtrisée. Pour ces dernières filières, 

le principe d’un dimensionnement reposant sur la CBPO est particulièrement

inadapté. La méthode de la moyenne glissante sur 7 jours consécutifs pose par

elle-même une autre question importante : Comment applique-t-on cette méthode 

lorsque l’on ne dispose pas tous les jours de l’année d’une mesure de la charge

journalière de DBO5 admise, cas des stations dont la capacité nominale est 

inférieure à 300 000 EH, et a fortiori quand ce nombre annuel de bilans se 

limite à 12, ce qui est le cas des stations dont la capacité est inférieure 

à 30 000 EH ? Une autre question directement liée au critère que représente la 

CBPO est la suivante : La qualité des effluents rejetés par une station 

d’épuration doit-elle être conforme au niveau de rejet qui lui est assigné 

si la charge reçue est supérieure à la CBPO alors que le volume journalier 

reçu est inférieur au débit de référence ? La législation en vigueur ne 

permet pas de répondre d’une façon incontestable à cette question. La notion 

de CBPO et le rôle qu’elle joue dans la législation actuelle restent donc

à préciser au regard d’un grand nombre de questions." 
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